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ANNEXE

Rapport de la septième réunion des présidents des organes
créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux

droits de l’homme

I. INTRODUCTION

1. Depuis l’adoption de la résolution 37/44, le 3 décembre 1982, l’Assemblée
générale a poursuivi l’examen des problèmes relatifs à l’application effective
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris
l’obligation de présenter des rapports à ce titre. Ces problèmes ont aussi été
examinés attentivement au cours des diverses sessions des organes créés en vertu
de tels instruments, à certaines des réunions des États parties et à des
réunions d’autres organes comme le Conseil économique et social et la Commission
des droits de l’homme.

2. Conformément à la résolution 38/117 de l’Assemblée générale en date du
16 décembre 1983, le Secrétaire général a convoqué en août 1984 une première
réunion des présidents des organes chargés d’examiner les rapports des États
parties aux instruments relatifs aux droits de l’homme. Le rapport de la
réunion a été présenté à l’Assemblée générale à sa trente-neuvième session
(A/39/484, annexe). Les deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième
réunions ont été convoquées par le Secrétaire général en octobre 1988,
octobre 1990, octobre 1992, septembre 1994 et septembre 1995. Les rapports de
ces réunions ont été présentés à l’Assemblée générale à ses quarante-quatrième,
quarante-cinquième, quarante-septième, quarante-neuvième et cinquantième
sessions (dans les annexes des documents A/44/98, A/45/636, A/47/628, A/49/537
et A/50/505, respectivement). On se souviendra qu’en application de la
résolution 49/178 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994,
depuis 1995 les présidents des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme tiennent une réunion chaque année.

3. Dans sa résolution 50/170 du 22 décembre 1995, l’Assemblée générale a
accueilli avec satisfaction le rapport que les présidents des organes créés en
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ont présenté
sur leur sixième réunion, tenue à Genève, du 18 au 22 septembre 1995 (A/50/505,
annexe), et pris acte des conclusions et recommandations y figurant; elle a noté
avec satisfaction les efforts que déploient les organes créés en vertu
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et le Secrétaire
général en vue de simplifier, rationaliser et améliorer les procédures de
présentation des rapports, et a instamment invité ces organes et les réunions de
leurs présidents à examiner les moyens de réduire la duplication des rapports
requis en vertu des différents instruments, sans nuire à la qualité des
rapports, et, de façon générale, de réduire la charge que l’établissement de ces
derniers impose aux États Membres. Dans sa résolution 1996/22 du 19 avril 1996,
la Commission des droits de l’homme a accueilli avec satisfaction le rapport de
la sixième réunion des présidents des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme et a pris acte des conclusions et
recommandations y figurant.
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4. La septième réunion des présidents des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme a été convoquée par le Secrétaire
général conformément à la résolution 50/170 de l’Assemblée générale.

II. ORGANISATION DE LA RÉUNION

5. La réunion a eu lieu à l’Office des Nations Unies à Genève du 16 au
20 septembre 1996. Y ont participé les représentants ci-après des organes créés
en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme :
M. Francisco José Aguilar Urbina (Président, Comité des droits de l’homme),
M. Philip Alston (Président, Comité des droits économiques, sociaux et
culturels), M. Michael Banton (Président, Comité pour l’élimination de la
discrimination raciale), Mme Akila Belembaogo (Présidente, Comité des droits de
l’enfant), Mme Ivanka Corti (Présidente, Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes) et M. Alexis Dipanda-Mouelle (Président,
Comité contre la torture).

6. Ont assisté à la réunion des représentants des organismes et institutions
spécialisées des Nations Unies ci-après : Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF), Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Division
de la promotion de la femme, Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP),
Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Programme commun des
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et l’Organisation mondiale de la santé
(OMS). Un membre de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités a assisté à la réunion.
Étaient aussi représentées les organisations intergouvernementales ou régionales
suivantes : le Conseil de l’Europe (représenté par le Président de la Commission
européenne des droits de l’homme) et l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE). Les représentants des organisations non
gouvernementales ci-après y ont aussi assisté : Amnesty International,
Anti-Racism Information Service (ARIS), Communauté internationale bahaïe,
Catholic Association for Radio and Television, Conférence des Commissions
Justice et Paix d’Europe, Service international pour les droits de l’homme,
Comité d’action internationale pour la promotion de la femme, Ligue
internationale de femmes pour la paix et la liberté, Groupe des ONG pour la
Convention relative aux droits de l’enfant, et World Organization against
Torture/SOS Torture.

7. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, M. José
Ayala-Lasso, qui a ouvert la réunion (voir par. 13 ci-dessous), a également
participé à une réunion privée avec les présidents qui se sont félicités de
cette occasion d’avoir un dialogue franc et direct avec lui. Les présidents se
sont également félicités de ce que le Haut Commissaire des Nations Unies ait
fourni des bureaux et des services aux experts et rapporteurs spéciaux.

8. M. Bacre W. N’diaye, Président de la troisième réunion des rapporteurs
spéciaux, représentants, experts et présidents des groupes de travail chargés
des procédures spéciales de la Commission des droits de l’homme et du Programme
de services consultatifs, s’est adressé aux présidents des organes créés en
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme le
19 septembre 1996.
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9. L’ordre du jour de la réunion était le suivant :

1. Ouverture de la réunion.

2. Élection du bureau.

3. Adoption de l’ordre du jour.

4. Questions d’organisation et questions diverses.

5. Examen des faits récents relatifs aux travaux des organes créés en
vertu d’instruments internationaux.

6. Amélioration du fonctionnement des organes créés en vertu
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.

7. Coopération des organes créés en vertu d’instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme avec les organes et mécanismes des
Nations Unies pour les droits de l’homme non créés en vertu de traités
et avec les organismes régionaux.

8. Prise en compte des problèmes spécifiques des femmes dans les travaux
des organes créés en vertu d’instruments internationaux.

9. Prévention des violations des droits de l’homme, y compris les
procédures d’alerte rapide et d’urgence.

10. Assistance fournie aux États dans la mise en oeuvre des
recommandations des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme.

11. Adoption du rapport à l’Assemblée générale.

10. Faute de temps, les présidents ont décidé de reporter l’examen du point 9
de l’ordre du jour à la réunion suivante.

11. Les participants à la réunion disposaient des documents suivants :

a) Ordre du jour provisoire annoté (HRI/MC/1996/1);

b) Rapport du Secrétaire général sur l’amélioration du fonctionnement des
organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de
l’homme (HRI/MC/1996/2);

c) Rapport du Secrétaire général sur l’état des instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme et la situation générale en ce qui
concerne les rapports en retard (HRI/MC/1996/3);

d) Rapports des cinquième et sixième réunions des présidents des organes
créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme
(A/49/537, annexe, et A/50/505, annexe);
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e) Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes
(A/CONF.177/L.20);

f) Rapport intérimaire sur l’étude actualisée de l’expert indépendant sur
les moyens d’améliorer l’efficacité à long terme du régime conventionnel mis en
place par les Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme
(A/CONF.157/PC/62/Add.11/Rev.1);

g) Déclaration de Vienne des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme (A/CONF.157/TBB/4 et Add.1);

h) Déclaration et Programme d’action de Vienne adoptés par la Conférence
mondiale sur les droits de l’homme le 25 juin 1993 (A/CONF.157/24 (Part. I),
chap. III);

i) Récapitulation des observations générales ou recommandations générales
adoptées par les organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs
aux droits de l’homme (HRI/GEN/1/Rev.2);

j) Préparation d’un plan d’action en vue d’une décennie des Nations Unies
pour l’enseignement des droits de l’homme : rapport du Secrétaire général
(A/49/261 et Add.1);

k) Rapports du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme
sur l’application du Plan d’action en vue de la Décennie des Nations Unies pour
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme : 1995-2004 (A/50/698 et
E/CN.4/1996/51);

l) Résolutions 50/170 et 50/177 de l’Assemblée générale;

m) Résolutions 1996/16, 1996/22, 1996/44, 1996/48 et 1996/78 de la
Commission des droits de l’homme;

n) Rapport du Secrétaire général sur la restructuration du Centre pour
les droits de l’homme (budget-programme pour l’exercice biennal 1996-1997)
(A/C.5/50/71);

o) Projet de plan à moyen terme pour la période 1998-2001 :
Programme 19 : Droits de l’homme [A/51/6 (Prog. 19)].

12. Les participants à la réunion disposaient également des documents de
travail officieux ci-après :

a) Recommandations relatives aux services consultatifs et à l’assistance
technique fournis par les organes créés en vertu d’instruments internationaux :
récapitulation établie par le Secrétariat;

b) Suite donnée aux recommandations faites par les organes créés en vertu
d’instruments internationaux au sujet des services consultatifs et de
l’assistance technique fournis dans le domaine des droits de l’homme :
récapitulation établie par le Secrétariat;
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c) État des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme :
récapitulation établie par le Secrétariat;

d) État des rapports que les États parties doivent présenter au titre des
principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme :
récapitulation établie par le Secrétariat;

e) Plan d’action pour renforcer l’application de la Convention relative
aux droits de l’enfant (Centre pour les droits de l’homme);

f) Document relatif à la table ronde organisée par le FNUAP, le Centre
pour les droits de l’homme et la Division de la promotion de la femme sur
"l’approche adoptée par les organes créés en vertu d’instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme à l’égard de la santé féminine, l’accent étant
mis sur les droits en matière de santé génésique et d’hygiène sexuelle".

13. La réunion a été ouverte par M. José Ayala-Lasso, Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme, qui s’est adressé aux présidents.

14. Mme Ivanka Corti a été élue à l’unanimité présidente-rapporteur de la
réunion. Les présidents sont convenus que le principe du roulement entre les
organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de
l’homme serait pris en considération lors des futures réunions.

15. Le 20 septembre 1996, les présidents ont examiné le projet de rapport de
leur septième réunion. Le rapport, tel que modifié au cours de la réunion, a
été adopté à l’unanimité par les présidents.

III. EXAMEN DES FAITS RÉCENTS RELATIFS AUX TRAVAUX DES ORGANES
CRÉÉS EN VERTU D’INSTRUMENTS INTERNATIONAUX

16. Au titre de ce point de l’ordre du jour, les présidents ont fourni des
informations sur les activités menées récemment par les organes qu’ils
représentaient.

17. Le Président du Comité des droits de l’homme a informé la réunion que les
institutions spécialisées et les organisations non gouvernementales
participaient plus activement aux procédures de contrôle prévues par le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques. Il a fait état du
processus de révision du règlement intérieur du Comité et de ses méthodes de
travail. Il a également déclaré que le Comité avait décidé d’élaborer une
nouvelle série d’observations générales et avait désigné ceux de ses membres qui
seraient chargés de rédiger des projets. Il a également signalé que l’une de
ces observations générales porterait sur l’article 3 du Pacte, qui concerne la
discrimination à l’égard des femmes.

18. Le Président du Comité des droits économiques, sociaux et culturels a
souligné que l’existence même de ce comité était juridiquement précaire parce
que ce dernier n’ayant pas été expressément établi par le Pacte relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, le Conseil économique et social
pouvait remettre cette existence en question. Il importait d’envisager des
mesures pour remédier à cette situation.
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19. Le Président a également déploré que son comité n’ait pas été en mesure de
nouer des relations constructives avec la Banque mondiale et le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), en dépit de ses nombreuses demandes.
Il a signalé à cet égard que le Comité des droits de l’enfant avait pu établir
des relations d’étroite coopération avec l’UNICEF, relations qui avaient non
seulement contribué à mieux faire connaître la Convention et à la faire
appliquer plus efficacement, mais également permis au Comité de bénéficier
d’importantes ressources — financières et autres — supplémentaires. Cela étant,
il lui semblait anormal qu’un des organes créés en vertu d’instruments
internationaux bénéficie ainsi de ressources financières abondantes, tandis que
d’autres ne disposaient ni des ressources ni de l’appui administratif
nécessaires et n’avaient parfois pas de partenaires naturels sous la forme
d’institutions extérieures susceptibles de leur fournir un financement
additionnel et de leur permettre aussi d’accroître leur efficacité et
d’améliorer leur fonctionnement.

20. La Présidente du Comité des droits de l’enfant a indiqué que le Comité
s’était rendu au Bangladesh, au Népal, en Inde, à Sri Lanka et au Pakistan, en
coopération avec l’UNICEF, et avait ensuite participé à un séminaire sur la
suppression du travail des enfants.

21. Le Comité avait été prié de participer à un nombre important de réunions
régionales et internationales, dont notamment et surtout le Congrès mondial sur
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales à Stockholm. La
Présidente a souligné que toutes ces visites avaient permis de mieux faire
connaître la Convention et les travaux du Comité, mais que la ratification
pratiquement universelle de la Convention relative aux droits de l’enfant, tout
en étant positive, faisait que le Comité était à présent accablé de travail.

22. Le Président du Comité contre la torture a expliqué que les principaux
problèmes auxquels se heurtait son comité étaient celui du respect par les États
parties à la Convention contre la torture et autres traitements cruels,
inhumains ou dégradants des délais prévus pour la présentation de leurs rapports
et celui des réserves émises par les États au sujet de la conduite des enquêtes.
Il a également souligné que le Comité continuait à travailler en étroite
coopération avec les mécanismes internationaux et régionaux créés pour lutter
contre la torture.

23. Le Président du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a
expliqué que son Comité avait proposé une nouvelle procédure d’examen des
rapports initiaux des États parties quand ceux-ci avaient beaucoup de retard.
Il a signalé que le dernier rapport annuel du Comité à l’Assemblée générale
contenait un nouveau chapitre détaillé sur ses méthodes de travail qui exposait
les procédures du Comité sur une vaste gamme de questions. Le Comité avait
également décidé de ne plus inclure de résumé des débats sur les rapports
initiaux et périodiques dans son rapport annuel.

24. La Présidente du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard
des femmes a informé la réunion qu’une organisation non gouvernementale avait
organisé un séminaire sur l’amélioration du contenu et de la qualité des
conclusions. Elle a particulièrement appelé l’attention sur le processus
d’élaboration du protocole facultatif à la Convention en décrivant les progrès
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effectués par le Groupe de travail de session de la Commission de la condition
de la femme à la quarantième session de cette dernière. Elle a informé la
réunion que le Groupe de travail avait accepté qu’une représentante du Comité
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes soit invitée à
participer à ses travaux en qualité de conseillère technique. D’autre part, le
Comité avait décidé d’étudier, en s’appuyant sur l’expérience d’autres organes
créés en vertu de traités internationaux, comment recevoir régulièrement des
renseignements des organisations non gouvernementales et dans quelle mesure des
représentants de ces organismes pourraient participer à ses procédures de
contrôle. Le Comité avait également décidé d’adopter pour ses rapports annuels
à l’Assemblée générale une nouvelle présentation faisant une très large place à
ses conclusions. Le Comité avait spécialement chargé quelques-uns de ses
membres de suivre les travaux d’autres organes créés en vertu d’instruments
internationaux.

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A. Amélioration du fonctionnement des organes créés en vertu
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme

Promotion des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme

25. Les présidents recommandent que tout nouveau traité relatif aux droits de
l’homme comporte une disposition qui facilite les amendements de procédure en
n’exigeant pas qu’ils soient soumis au processus complet de ratification prévu
par la Constitution de chaque État partie en prévoyant, par exemple, que si les
deux tiers des États parties au traité estiment qu’un amendement porte sur la
procédure, cet amendement peut être adopté lors d’une réunion des États parties
et n’est pas soumis à ratification.

26. Les présidents recommandent également d’étudier de nouvelles formules, par
exemple d’envisager de regrouper les amendements de procédure aux traités
relatifs aux droits de l’homme dans un seul document qui serait transmis aux
États parties afin que ceux-ci aient la possibilité de n’accomplir qu’une seule
fois leurs formalités constitutionnelles d’amendement.

27. Les présidents recommandent en outre que l’Assemblée générale tienne compte
des vues de l’organe conventionnel concerné lorsqu’elle examine les propositions
de protocole facultatif à un traité relatif aux droits de l’homme.

États parties

28. Les présidents constatent que des problèmes continuent de se poser entre
les États parties et les organes conventionnels, notamment le manquement de
certains États à leurs obligations financières et à leur obligation de présenter
des rapports, et la charge de plus en plus lourde que constitue pour les États
la présentation de rapports à ces organes. Les présidents réitèrent la
recommandation qu’ils ont faite lors de leur cinquième réunion (A/49/537, par.
17), à savoir que les États parties devraient traiter des problèmes
susmentionnés lors de leurs réunions périodiques. Il faudra revenir longuement
sur cette question lorsque l’Expert indépendant aura présenté son rapport sur
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les différents moyens permettant d’améliorer à long terme le fonctionnement des
organes conventionnels.

Suivi de l’application des traités

29. Les présidents recommandent que les membres des organes conventionnels ne
participent pas à l’examen des rapports présentés par les États dont ils sont
ressortissants et ne s’occupent pas des communications ou des demandes de
renseignements concernant ces États, afin de garantir une impartialité totale,
sur le fond comme dans la forme.

Éducation en matière de droits de l’homme

30. Les présidents recommandent que les membres des organes conventionnels ne
ménagent aucun effort pour faire mieux connaître à tous les États parties, à
leurs parlements et institutions nationales compétentes, les six principaux
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.

31. Ils recommandent en outre que le PNUD soit invité à la prochaine réunion
des présidents des organes conventionnels pour y présenter un plan d’action
visant à promouvoir, dans le cadre de ses programmes, les principaux traités
relatifs aux droits de l’homme et les modalités de présentation de rapports. De
même, lorsqu’on invitera l’OIT, le HCR, l’UNESCO, l’OMS et l’UNICEF à la
prochaine réunion des présidents, il faudrait leur demander comment ils
pourraient contribuer à faire mieux connaître les principaux traités relatifs
aux droits de l’homme et les modalités de présentation de rapports. Il faudrait
aussi, dans le même but, demander à l’Union interparlementaire de participer à
la prochaine réunion et inviter les centres d’information des Nations Unies à
présenter un rapport sur ce qu’ils ont fait pour diffuser des informations sur
les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et les travaux des
organes conventionnels.

32. Les présidents préconisent également que les organisations non
gouvernementales et les institutions nationales s’occupant des droits de l’homme
participent plus activement, au niveau national, au suivi et à la présentation
de rapports sur les mesures qu’ont prises ou que vont prendre les États parties
pour faire mieux connaître les six principaux traités relatifs aux droits de
l’homme, à la traduction des traités dans les langues locales et à la diffusion
des rapports que les États parties ont présentés aux organes conventionnels et
des observations que ceux-ci ont formulées sur ces rapports. Les organisations
non gouvernementales régionales ou internationales qui travaillent en
collaboration avec les organisations non gouvernementales nationales, ainsi que
les organisations nationales elles-mêmes, sont invitées à rendre compte de leurs
activités à cet égard lors de la prochaine réunion des présidents.

Relations extérieures des organes créés en vertu d’instruments internationaux

33. Les présidents recommandent que celui ou celle d’entre eux qui est élu pour
présider leur réunion continue de les représenter tous jusqu’à la réunion
annuelle suivante pour suivre l’application de leurs recommandations et
participer aux réunions susceptibles d’affecter l’ensemble des organes
conventionnels.
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34. Les présidents souhaitent que le Conseil économique et social modifie le
règlement de la Commission des droits de l’homme pour qu’un statut particulier
leur permettant de participer à toutes les réunions les concernant soit reconnu
aux organes conventionnels. Ils demandent en outre à l’Assemblée générale
d’adopter une résolution stipulant qu’en principe ces organes doivent être
autorisés à participer aux réunions internationales qui les intéressent.
Le Secrétariat devrait créer un fonds spécial, dans la limite des ressources
disponibles, afin de permettre à un ou plusieurs membres des organes
conventionnels de se rendre aux réunions et aux conférences des Nations Unies
considérées comme intéressant directement les travaux des organes concernés.
Les présidents estiment que les organes conventionnels ne participant pas aux
réunions internationales les plus importantes, il leur est impossible de faire
mieux connaître leurs travaux et surtout l’importance de ceux-ci.

35. Les présidents soulignent une fois de plus que les organisations non
gouvernementales jouent un rôle essentiel en fournissant aux organes
conventionnels des documents et des renseignements extrêmement utiles pour leurs
activités de suivi, et demandent que chaque organe conventionnel étudie comment
faciliter la tâche de ces organisations. Les présidents décident qu’à leur
prochaine réunion, ils donneront aux représentants des organisations non
gouvernementales la possibilité de présenter leur point de vue. Cela ne les
empêchera évidemment pas d’intervenir, le cas échéant, durant toute la réunion.

36. Les présidents engagent les organisations non gouvernementales à continuer
de prendre une part active à l’examen critique des travaux des organes créés en
vertu d’instruments internationaux. Leurs critiques constructives devraient
inciter ces organes et les membres individuels de ceux-ci à améliorer leur
efficacité.

37. Les présidents constatent que le Centre pour les droits de l’homme est très
en retard dans l’installation de systèmes informatiques dont la Commission des
droits de l’homme avait recommandé la mise en place dès 1989. Ils constatent
que, depuis lors, les bases de données relatives aux droits de l’homme ont
considérablement évolué, en particulier sur le World Wide Web, et que des
documents intéressant directement les travaux des organes conventionnels
sont maintenant disponibles dans certaines bases de données, notamment
celles du HCR, de l’UNICEF, de l’OIT et de l’Université du Minnesota
(http://www.unicc.org/unhcrcdr/; gopher://hqfaus01.unicef.org:70/1;
http://www.unicc.org/ilo/index.html; http://www.umn.edu/humanrts/;
http://heiww.unige.ch/humanrts/). Ils engagent les responsables de la tenue
de ces bases de données de présenter sur leurs sites autant de documents des
organes conventionnels qu’ils le peuvent et recommandent que le Centre pour les
droits de l’homme s’efforce de collaborer par tous les moyens au développement
de ces bases de données.

38. Les présidents estiment que les organisations non gouvernementales
devraient être invitées à la conférence de presse qui se tient généralement à la
fin de chaque session, d’un organe conventionnel, mais sans pouvoir prendre part
au dialogue entre les journalistes et les membres de l’organe concerné. Chaque
organe pourrait envisager d’organiser à la fin de ses sessions, outre la
traditionnelle conférence de presse, une réunion d’information à l’intention des
organisations non gouvernementales.
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39. Les présidents demandent à chaque organe conventionnel de publier l’adresse
de ses membres afin de faciliter la communication, en particulier entre les
organisations non gouvernementales et lesdits membres. La volonté de ceux qui
s’opposent à ce que leurs coordonnées soient publiées devra toutefois être
respectée.

Appui du Secrétariat

40. Les présidents constatent avec inquiétude que les plans de restructuration
du Centre pour les droits de l’homme, qui auront de lourdes conséquences sur les
arrangements de longue date concernant le service des cinq organes
conventionnels travaillant à Genève, ont été élaborés sans que les présidents ou
les organes conventionnels n’aient été véritablement consultés. Ils font
observer que, moins de deux semaines avant l’annonce et la mise en oeuvre de
réformes majeures, ils n’ont toujours reçu aucune information sur les nouveaux
arrangements et leur fonctionnement. Afin d’assurer l’efficacité de la
collaboration entre les organes conventionnels et le Secrétariat, les présidents
demandent au Haut Commissaire aux droits de l’homme de remédier à l’absence de
consultation et de transparence de la façon suivante : a) chaque président
devrait être informé des modalités de la réorganisation de chaque service du
Centre pour les droits de l’homme dès leur annonce; b) chaque comité devrait
recevoir des informations détaillées sur les nouveaux arrangements; et c) les
représentants des organes conventionnels et le Secrétariat devraient tenir de
vraies consultations afin que les ressources disponibles soient utilisées au
mieux.

41. Les présidents jugent également essentiel que les fonctionnaires assurant
le service des organes conventionnels soient encouragés à débattre entre eux et
avec les membres des organes de la meilleure façon d’organiser les travaux
auxquels ils participent tous. Cet esprit de collaboration et de concertation,
pourtant indispensable à une amélioration des relations de travail et de
l’efficacité, a fait notablement défaut dans le passé.

42. Compte tenu des informations très vagues que le Secrétariat leur a fournies
jusqu’ici au sujet de la restructuration du Centre pour les droits de l’homme
vue sous l’angle du service des organes conventionnels, les présidents craignent
sérieusement que la suppression des secrétaires de comités nuise gravement à
l’efficacité, soit contre-productive et se révèle finalement impossible.

43. La réunion annuelle des présidents peut jouer un rôle essentiel dans
l’amélioration du système de suivi de l’application des traités. Pour cela, il
faut que les présidents soient informés de tous les faits nouveaux afin qu’ils
puissent examiner les questions importantes en toute connaissance de cause. Les
présidents constatent par exemple que la question cruciale d’une réduction
importante des ressources touchant la documentation des organes conventionnels
n’a pas toujours été traitée comme il le faudrait. Pour que les présidents
soient à même d’examiner utilement une mesure qui risque de saper le fondement
même du système actuel de présentation de rapports et de suivi, il faut qu’ils
disposent de toutes les informations et de tous les documents pertinents.

44. Afin d’assurer la distribution des documents complets qui sont présentés
aux organes conventionnels par certains États parties, les présidents prient le
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Secrétariat de dispenser les organes conventionnels d’appliquer la règle établie
par l’Assemblée générale dans sa résolution 36/117 B du 10 décembre 1981, selon
laquelle les documents des Nations Unies doivent être distribués simultanément
dans les langues officielles et les langues de travail des organes concernés.
Les présidents demandent l’autorisation de choisir dans quelles langues les
documents seront distribués afin que les organes conventionnels puissent
examiner rapidement tous les documents présentés par les États parties
concernés.

45. Au cours de la réunion, les présidents ont reçu un exemplaire du plan
d’action que le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a
élaboré en 1995 afin de renforcer l’application de la Convention relative aux
droits de l’enfant. Bien qu’ils n’aient pas eu le temps d’examiner le contenu
du document en raison de sa distribution tardive, les présidents se félicitent
des efforts déployés pour renforcer l’appui au Comité des droits de l’enfant.
Ils notent toutefois que du fait de ce plan d’action et de l’appui spécial dont
a déjà par ailleurs bénéficié le Comité, il risque de se produire un
déséquilibre marqué entre les ressources et l’appui offerts au Comité des droits
de l’enfant et ceux offerts aux cinq autres organes conventionnels. Bien qu’ils
aient reçu l’assurance que le programme en faveur du Comité des droits de
l’enfant aurait des retombées positives pour les autres organes et qu’il
s’agissait d’un programme pilote qui pourrait par la suite être appliqué à ces
derniers, les présidents demandent que l’on étudie attentivement les moyens
d’éviter un tel déséquilibre.

46. Les présidents réaffirment qu’ils appuient la demande formulée par le
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, dans sa
décision 14/II tendant à ce que son secrétariat soit transféré au Centre pour
les droits de l’homme à Genève. Les présidents regrettent que cette décision
ainsi que les nombreuses recommandations qu’ils ont formulées sur la question
n’aient pas été appliquées. Ils partagent l’opinion du Comité selon laquelle
celui-ci ne peut fonctionner correctement si son secrétariat est séparé du
secrétariat de tous les autres organes conventionnels.

47. Les présidents recommandent de poursuivre et de renforcer le développement
du système de base de données des organes conventionnels. Ils recommandent
également que, dès que ce système sera pleinement opérationnel, chaque membre
ait la possibilité d’y accéder et que l’accès aux documents de distribution
générale soit offert au public par le biais du site que le Centre pour les
droits de l’homme doit créer sur le World Wide Web.

48. Les présidents prient le Secrétaire général de prendre les dispositions
nécessaires pour que tous les experts des organes conventionnels obtiennent les
attestations de l’ONU auxquelles ils ont droit dans l’exercice de leurs mandats.

B. Coopération entre les organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme, les mécanismes
et organes non conventionnels des Nations Unies qui s’occupent
des droits de l’homme et les organisations régionales

49. Les présidents constatent que l’un des points à l’ordre du jour de la
réunion ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui se
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tiendra à Singapour en décembre 1996, concerne les propositions visant à adopter
une "clause sociale" qui subordonnerait l’accès aux débouchés commerciaux au
respect de certains droits fondamentaux (notamment la liberté d’association, la
non-discrimination dans le travail et l’élimination de l’exploitation des
enfants). Il font observer que, quel que soit l’intérêt de telles propositions,
le suivi de l’application des traités qu’assurent déjà les organes
conventionnels permet de vérifier si les États s’acquittent de leurs obligations
dans ces domaines et des domaines connexes et qu’il faudrait plutôt renforcer le
système existant.

50. Les présidents notent que certaines organisations comme l’OIT et le HCR ont
créé des bases de données sur CD-ROM qui ont trait à leurs domaines d’activité
et à leurs instruments internationaux. Ils recommandent que ces organisations
en fassent bénéficier, à prix réduit, le Centre pour les droits de l’homme et
les membres des organes conventionnels afin de contribuer à l’amélioration de
leurs travaux.

51. Les présidents recommandent qu’à l’avenir, les organes conventionnels
étudient sérieusement le type d’assistance qu’ils souhaiteraient recevoir des
institutions spécialisées et des organes des Nations Unies. Ils devraient aussi
veiller à ce que les demandes qu’ils présentent aux organes et aux institutions
spécialisées soient aussi précises que possible.

52. Les présidents reconnaissent que la coopération est un processus bilatéral
et recommandent aux organes conventionnels de travailler avec les organes des
Nations Unies et les institutions spécialisées afin d’améliorer l’efficacité de
leurs travaux en leur fournissant des documents et en répondant à leurs
demandes.

53. Les présidents recommandent que, dans la mesure du possible, les organes
conventionnels renforcent leur collaboration avec la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, avec les
rapporteurs spéciaux et les autres experts nommés par la Commission des droits
de l’homme pour ce qui est de l’élaboration des études, et qu’ils proposent des
thèmes d’étude. Les présidents constatent que les rapporteurs spéciaux et les
autres experts nommés par la Commission des droits de l’homme ont énormément
contribué aux travaux des organes conventionnels et recommandent de poursuivre
les efforts visant à renforcer la coopération. Les rapporteurs spéciaux et les
autres experts dont les travaux intéressent particulièrement un organe
conventionnel devraient programmer leurs visites à l’ONU en fonction des
réunions de l’organe concerné afin qu’une collaboration directe s’établisse.

54. Les présidents recommandent que les rapports sur le développement de la
coopération entre le Haut Commissaire aux droits de l’homme et les institutions
de Bretton Woods et le PNUD fassent l’objet d’une distribution générale, étant
donné que plusieurs organes conventionnels souhaitent établir des relations
constructives avec ces organisations.

55. Les présidents estiment qu’il serait très utile aux organes conventionnels
de disposer des rapports de pays élaborés par la Banque mondiale et ils
demandent au Centre pour les droits de l’homme de prendre rapidement, lors de sa
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réunion avec des responsables de la Banque mondiale prévue pour novembre 1996,
les dispositions voulues à cet effet.

56. Les présidents recommandent que le Centre pour les droits de l’homme
établisse un dialogue suivi avec les institutions de Bretton Woods de sorte
qu’elles privilégient les instruments des Nations Unies relatifs aux droits de
l’homme lorsqu’elles font référence aux normes en matière de droits de l’homme.

57. Les présidents recommandent que chaque organe conventionnel renforce s’il y
a lieu sa coopération avec les mécanismes régionaux relatifs aux droits de
l’homme. Ils se félicitent que le Comité pour l’élimination de la
discrimination raciale et le Comité des droits de l’homme aient entrepris
d’établir des contacts avec un certain nombre d’organisations régionales qui
s’occupent des droits de l’homme.

C. Intégration des questions intéressant les femmes dans
les activités des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme

58. Les présidents souhaitent rappeler qu’à leur sixième réunion, ils ont
formulé les recommandations suivantes :

a) Les organes conventionnels devraient tenir dûment compte des questions
intéressant les femmes dans leurs méthodes de travail, aussi bien avant que
pendant les sessions, en s’attachant notamment à recenser les problèmes, à
préparer les questions à inclure dans les études de pays, à formuler des
observations, recommandations et principes généraux. Ils devraient en
particulier étudier l’incidence sur les droits et la condition de la femme des
différentes questions traitées dans chacun des articles des instruments relatifs
aux droits de l’homme;

b) Il convient de modifier les principes directeurs qui président à
l’établissement des rapports par les États parties, afin d’y faire figurer les
informations relatives aux droits fondamentaux des femmes, en vue de leur examen
par les différents comités;

c) Dans le cadre de leurs enquêtes, les organes conventionnels devraient
s’attacher tout spécialement à obtenir des renseignements sur la situation des
femmes dans le domaine considéré;

d) Les organes conventionnels devraient demander systématiquement aux
États parties et aux institutions spécialisées des Nations Unies des données
ventilées par sexe et exploiter ces données lorsqu’ils étudient les rapports de
pays;

e) Les organes conventionnels devraient s’employer à échanger des
informations sur les progrès enregistrés, les faits nouveaux et les obstacles
rencontrés dans le domaine des droits fondamentaux des femmes;

f) Les rapports présentés aux organes conventionnels lors de leurs
sessions devraient être rédigés, dans la mesure du possible, dans un langage
s’appliquant aux deux sexes.
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59. Les présidents font observer que le Comité pour l’élimination de la
discrimination raciale, après avoir examiné la recommandation selon laquelle il
convenait de modifier ses principes directeurs touchant l’établissement de leurs
rapports par les États parties, a décidé que ces principes ne nécessitaient
aucune modification.

60. Compte tenu des recommandations qu’ils ont formulées à leur sixième
réunion, les présidents recommandent que chaque organe continue d’étudier les
meilleurs moyens d’intégrer les questions intéressant les femmes dans leurs
méthodes de travail.

61. Les présidents recommandent que la question de l’intégration des questions
intéressant les femmes dans les activités des organes créés en vertu
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme soit inscrite à
l’ordre du jour de leur prochaine réunion afin qu’ils puissent examiner les
progrès accomplis dans l’intervalle.

D. Assistance aux États en vue de l’application des recommandations
du Comité

62. Les présidents recommandent que les organes conventionnels soient aussi
précis que possible dans leurs observations sur les rapports des États parties
et formulent des recommandations sur l’assistance technique que devrait fournir
le Centre pour les droits de l’homme aux États concernés.

-----


